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Nous avons le plaisir de vous annoncer le lancement 
du nouveau site web de la Communication Financière de 
BMCE Bank of Africa :

 www.ir-bmcebankofafrica.ma.
Multilingue et interactif, le site web mis en place est 
utile pour les communautés d’actionnaires, investis-
seurs, analystes, médias et Grand public, à travers des 
rubriques innovantes : le Cours Boursier et données 
instantanées, accès rapide aux dossiers de presse et à 
d’autres publications tel que les rapports d’activités, 
présentations et publications, ou encore tous les évène-
ments financiers…
Cette plateforme présente des fonctionnalités intuitives, 
s’agissant d’un site web Full Responsive,avec une navi-
gation adaptée à tous les écrans, une accessibilité rapide 
à l’information à travers le volet recherche avancée, un 
classement par catégories des publications financières, 
calendrier des évènements, et live streaming pour suivre 
en direct les évènements financiers du Groupe.
Le site apporte ainsi plusieurs nouveautés et offre au 
visiteur une expérience améliorée grâce à une naviga-
tion et une utilisation simplifiées. La nouvelle inter-
face contient une page d’accueil ouverte sur différents 
espaces actionnaires, investisseurs et médias, une ru-

brique ‘qui sommes-nous ?’ met-
tant en lumière le Groupe BMCE 
Bank of Africa, sa stratégie et ses 
métiers, ainsi que sa présence à 
travers le monde et ses engage-
ments dans la responsabilité so-
ciétale et environnementale.
Il permet également une plus 
grande visibilité sur sa Gouver-
nance à travers un descriptif des 
membres du Conseil d’Adminis-
tration, Senior Management et 
autres instances.
Parallèlement, la rubrique Mé-
dias regroupe les dossiers de 
presse, les communiqués ainsi que 
des vidéos intégrées des inter-
views générées à l’occasion de la 
présentation des résultats finan-
ciers du Groupe.
La fonctionnalité « Restez informés » permettra d’éta-
blir un lien de proximité avec les communautés cibles 
à travers l’inscription à la Newsletter périodique de la 
plateforme ainsi qu’à travers l’activation des notifica-

tions Push Desktop.
Nous espérons que vous apprécierez la navigation sur 
notre nouveau site web et que vous le visiterez réguliè-
rement pour vous tenir informé de l’actualité du Groupe 
BMCE Bank of Africa.

Le député catalan du parti de la Gauche Républicaine 
de la Catalogne, Joan Tarda, a posé la question du Hi-
rak du Rif ainsi que le dossier des détenus politiques, 
au parlement espagnol, le mardi 17 juillet 2018, et 
adressant un ensemble de questions au président es-
pagnol, Pedro Sanchez,, sur la situation des droits de 
l’homme dans le Rif et au Maroc de manière générale, 
évoquant les jugements (verdicts) qui dépassent plus 
de 300 années, en plus de ses propos sur la dette histo-
rique contractée avec l’Espagne et relative au dossier 
de la guerre chimique contre le Rif.
Joan Tarda a a affirmé que l’Etat espagnol doit recon-
naitre ses crimes contre l’humanité en utilisant des 
armes chimiques contre des civiles lors de la guerre 
de libération du Rif  durant les années vingt du siècle 
passé. Et en s’adressant au nouveau président espa-
gnol, il affirme : « ne te rappelles-tu des souffrances 
causées par l’armée coloniale espagnole là-bas, votre 
parti jusqu’à aujourd’hui, refuse de reconnaitre le mal 
causé par la guerre chimique menée par l’armée colo-
niale espagnole ».
Le député du parti républicain catalane au parlement 
espagnol a critiqué la politique gouvernementale et a 
adressé un discours à son président : « Monsieur San-
chez, aujourd’hui, vous voulez corriger vos erreurs, 
c’est extraordinaire, mais soyez sûr, nous ne serons pas 
à vos côtés, et nous ne voterons pas les lois qui recon-
duisent aux mêmes erreurs ».
 Le même député poursuit que «  si votre intention est 
de légiférer pour rétablir une injustice au profit des 
victimes de Franco, nous sommes à vos côtés ; mais 
si votre intention est d’ajouter davantage de « déter-
gents », nous restons sur nos positions de 2017. Nous 
ne voterons pas pour toute initiative de ce genre ». 
Ajoutant : « Nous ne serons pas à vos côtés si vous ne 
vous engagez véritablement contre ceux qui violent les 
droits de l’homme et ce en déléguant la gestion non 
démocratique de la crise des émigrés et des réfugiés 

ou en ignorant un fait dangereux qui a lieu, mainte-
nant, dans un pays voisin ». Joan Tarda a brandi une 
image de la marche du 15 juillet à Rabat, organisée 
pour revendiquer la libération immédiate des détenus 
politiques et la levée de l’embargo sur le Rif, décla-
rant: « Regardez, c’est la dernière manifestation du di-
manche dernier à Rabat. Des milliers de citoyens sont 
sortis dans la rue après avoir été spoliés de leurs droits 
démocratiques ». Il ajoute que la population du Rif « 
souffre aujourd’hui de la pire exploitation au niveau 
économique, en plus de ce qu’endure le peuple ama-
zighe rifain ». Ajoutant : « Nous parlons ici de dizaines 
de jeunes incarcérés suite à des jugements qui avoi-
sinent 300 années. En quoi est-il raisonnable de par-
ler des droits de l’homme tout en permettant que cela 
arrive au Maroc. La répression existe clairement. Nous 
sommes obligés d’intervenir ».
Alors que le président espagnol, Pedro Sanchez, très 
attentif à cette intervention, a préféré répondre par le 
silence devant les questions du ce parlementaire cata-
lan.
Rappelons que le « Parti républicain de la Catalogne 
» avait évoqué l’usage des armes chimiques par l’Es-
pagne lors de la guerre du Rif au parlement espa-
gnol à plusieurs occasions. Il a également demandé à 
l’Etat espagnol de rétablir l’injustice au niveau moral 
et financier au profit des victimes, dans le cadre de 
ce qui est appelé « loi de la mémoire historique » de 
l’Espagne.
De son côté, l’Assemblée Mondiale Amazighe avait  
adressé au Roi d’Espagne le 12 février 2015, quant 
à la reconnaissance officielle de la responsabilité de 
l’Etat espagnol des campagnes militaires contre les ci-
viles dans le grand Rif, durant les années 1921/1927 
; et ce pour indemniser les victimes de la guerre des 
armes chimiques et contribuer à rétablir une injus-
tice collective en s’acquittant de la dette historique à 
l’égard de la population de la région, suite aux dégâts 

incommensurables dont elle fut victime et dont les ef-
fets continuent à se ressentir, en raison de la proliféra-
tion du cancer au sein des enfants et des descendants.
La réponse du Roi d’Espagne, Philippe VI, a évoqué, 
en juin 2015, que la lettre (de l’AMA) a été adressé 
au Ministère des Affaires Etrangères et de Coopéra-
tion Espagnol, du fait qu’elle est le département ha-
bilité, du point de vue des prérogatives, à l’examiner 
et à répondre au contenu de la lettre de l’Assemblée 
Mondiale amazighe, quant à la responsabilité de l’Es-
pagne  dans le bombardement du Rif avec des armes 
chimiques durant les années vingt du siècle passé. 
L’ex-ministre Alfonso Dastis avait promis de répondre 
en février dernier, mais jusqu’à maintenant l’AMA n’a 
encore rien reçu !
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La France 
s’est retrou-
vée au début 
du siècle 
passé, au 
Maroc, avec 
une mis-

sion « protectrice », sur la base d’un traité. Or, dans les faits, il 
en fut autrement. Quel fut le rôle joué par la France en ce qui 
concerne la guerre du Rif et tout particulièrement la guerre 
chimique contre le grand Rif ? Probablement que sans l’inter-
vention directe et indirecte de la France, le cours de l’histoire 
aurait pu être bien différent dans le Rif.
L’Espagne qui utilisa contre le grand Rif et ses populations des 
armes chimiques de destruction massive, ne disposait pas de 
ces armes. C’est la France qui, illégalement, en violation du 
traité de Versailles et d’autres instruments internationaux les 
vendit, sous le manteau, à l’Espagne qui les utilisa à profu-
sion, dans un premier temps via l’artillerie, puis ensuite, via 
l’aviation. Une société française d’armement (« Schneider », 
aujourd’hui reconvertie dans d’autres secteurs sous le nom de « 
Schneider électrique ») participe aux transactions. Par la suite, 
vers la fin de la guerre du Rif, la France ne se prive pas de les 
employer elle-même.
Ayant agi en violation des lois de la guerre, à 
plusieurs titres, l’Etat français reste respon-
sable des crimes de guerre(1), des crimes de 
génocide(2) et des crimes contre l’humanité(3)

commis, directement et indirectement, en par-
ticulier contre les populations civiles. Il en est 
résulté des effets mutagènes et cancérigènes 
dont souffrent, encore aujourd’hui, les héritiers 
des victimes d’hier. 
Si les personnes physiques ayant décidé, entre 
1921 et 1926, des crimes contre l’humanité 
commis dans le grand Rif ne sont plus de ce 
monde, pour pouvoir faire l’objet de poursuites, 
il n’en reste pas moins qu’au nom de la conti-
nuité de l’Etat et des institutions, la France 
ainsi que la société française précitée sont res-
ponsables des préjudices passés et qui se pour-
suivent comme conséquence de l’utilisation des 
armes chimiques de destruction massive contre 
le grand Rif. Il en résulte une obligation de ré-
paration et de dédommagement réclamée par la 
société civile.

* L’interdiction des armes 
chimiques
Il y avait bien eu, lors de la première guerre mondiale, l’utilisa-
tion d’armes chimiques mais elles étaient depuis prohibées par 
les conventions internationales (4) , signées au demeurant par 
l’Espagne, la France et l’Allemagne. Les Traités signés par les 
Etats européens interdisent tant la production, le stockage, la 
commercialisation que l'utilisation des armes chimiques. Plu-
sieurs Traités internationaux sont depuis venus confirmer la 
prohibition des armes chimiques et biologiques de destruction 
massive. Dans une lettre de l’Emir Abdelkrim, en date du 06 
septembre 1922, adressée à la Société des Nations, en inter-
pellant les « nations civilisées », l’Emir se réfère à l’utilisation 
d’armes prohibées et utilisées par l’armée espagnole (5).

Poison, gaz toxique ou armes chimiques de 
destruction massive ?
Plutôt que de désigner ces armes par leurs noms : Ypérite ou 
gaz moutarde(6) , chloropicrine et phosgène, il est question de « 
bombes spéciales », de bombes X », ou de « gaz ». Aujourd’hui 
d’aucuns parlent encore de « gaz toxique », de « poison »,... 
L’appellation aujourd’hui consacrée dans le langage militaire 
pour la désignation de ces armes est celle d’armes chimiques 
de destruction massive. Pour rappel, ce sont ces mêmes armes 
qui furent utilisées par le régime de Sadam Hussein contre le 
peuple Kurde à Halabja. 

Le crime dévoilé au grand jour
La guerre chimique mit fin à la guerre de libération et donna 
lieu à la reddition d’Abdelkrim. Mais, ses effets courent tou-
jours et le dossier revient à l’ordre du jour. Durant plusieurs 
décennies, le crime fut gardé sous silence(7). Mais depuis 
l’ouverture des archives les chercheurs et historiens déterrent 
l’affaire. Rudibert Kunz et Rolf-Dieter Müller (8) , María Rosa 
de Madariaga(9) , Carlos Lázaro(10) , Ángel Viñas(11) , Sebastian 

Balfour (12), et d’autres(13)  dévoilent l’affaire sur la base des 
sources et fonds documentaires des archives militaires espa-
gnoles. La société civile s’en mêle, le journal Le monde Ama-
zigh, des experts, chercheurs, militants... Il n’est pas une fa-
mille rifaine qui n’ait parmi ses parents au moins une personne 
atteinte de cancer. 

Des bombes chimiques pour faire le plus de 
mal
Il est aujourd’hui incontestable, qu’en dépit de l'illégalité, il 
a été fait usage d'armes chimiques de destruction massive, de 
type ypérite (gaz moutarde), phosgène et chloropicrine contre 
les rifains, tout particulièrement, entre 1923 et 1927, princi-
palement par l'Espagne et accessoirement par la France. Au 
début, les bombes furent utilisées par l’artillerie, et par la suite, 
pour la première fois dans l’histoire, les bombes chimiques 
furent larguées par l’aviation. Le premier bombardement par 
voie aérienne, à base d’Ypérite eu lieu les 14, 26 et 28 juillet 
1923(14). A partir de 1924, l’usage des armes chimiques de des-
tructions massives s’intensifie. L’approvisionnement n’est plus 
un problème puisque l’Espagne assure elle-même sa produc-
tion et la manipulation de ce type d’armement est rodée. Les 
cibles visées étaient non pas les belligérants mais la population 
civile, les lieux de bombardement furent les marchés et le jour 

des bombardements les jours où se tenait le marché hebdo-
madaire où rappliquaient les populations pour leurs achats et 
ventes.

* Victimes d’hier et victimes d’aujourd’hui
Ces armes chimiques de destruction massives n’avaient aucune 
incidence immédiate sur ceux qui se trouvaient loin des explo-
sions. Mais, par la suite, ils souffraient de douleurs intenses 
dans leurs corps et organes internes. Outre les hommes et les 
animaux, la végétation et l’environnement en souffrait. Or, plus 
grave, les victimes ne sont pas seulement celles qu’il y a des dé-
cennies ont pu subir directement les effets de ces armes, sinon 
également leurs héritiers. L’utilisation de ces armes chimiques 
est d’actualité en raison de la relation de cause à effet entre ces 
mêmes armes de destruction massive et des maladies diverses 
telles que les cancers du larynx et du pharynx dont sont atteint 
les habitants de la région du Rif. Les statistiques des hôpitaux 
marocains attestent que le taux de certains cancers atteint un 
pic alarmant dans la région du Rif. Un taux de près de 80 % 
et sans commune mesure avec les autres régions du Maroc. La 
raison mise en évidence par l’histoire et les experts est pré-
cisément l’utilisation de ces armes chimiques de destruction 
massive. 

Des effets mutagènes et cancérigènes
En ce qui concerne l’ypérite, divers rapports et études faits 
par des scientifiques de renommée internationale, affirment, 
notamment, les effets cancérigènes et mutagènes de cette 
même ypérite. Faisant suite aux bombardement effectués sur 
Halabja, en 1998, le Dr Christine Margaret Gosden, professeur 
à l’université de Liverpool, titulaire de la chaire de médecine 
génétique, écrit, en 1998, [dans un rapport pour l’Institut de 
recherches sur le désarmement des Nations Unies], avoir re-

levé « des cas de cancers rares, des malformations chez les en-
fants, de fausses couches, d’infections pulmonaires récurrentes 
et de problèmes neuro-psychiatriques graves. Le gaz moutarde 
(ypérite) a brûlé des cornées, provoquant des cécités. Des 
cancers risquent de n’apparaître que cinq à dix années après 
l’exposition ». C’est ce que confirme, également, Fred Pearce 
et d’autres(15) . 
Ainsi, les travaux scientifiques menés par les experts confir-
ment les effets mutagènes et cancérigènes des armes chimiques 
employées. Le caractère mutagène signifie qu’il y a une muta-
tion qui s’opère dans les gènes et qui se transmet entre héri-
tiers. Tandis que le caractère cancérigène signifie que ces 
armes ont pour conséquence des cancers, qui ainsi sont trans-
mis de génération en génération.

La France complice et responsable directe
L'Espagne ne disposait pas de ce type d'armes chimique de 
destruction massive. Comment dès lors se les procurer? C'est là 
que la complicité de la France apparaît avec la société Schnei-
der. Tout en condamnant l’utilisation des armes chimiques, la 
France ne s'est pas privée de les vendre à l'Espagne et même de 
former des techniciens. Par la suite intervient le Dr. Allemand 
Hugo Stoltzenberg et la société du même nom. Mais l'achat de 
ce type d'armes n'est pas suffisant, et c'est pourquoi il est déci-

dé de les produire sur place. Cela s'est fait à Madrid 
même dans la fabrique de la Marañosa, au demeu-
rant toujours en activité, puis dans le Rif, entre Me-
lilla et Nador. Le secret est tel que les concernés ne 
parlent pas d'armes chimiques, on parle plutôt de 
"gaz", de « bombes x », de « bombes spéciales »,… 
Ainsi, la France, s’est retrouvée, au début du siècle 
passé, responsable d’un protectorat sur le Maroc, 
(Ex-Empire chérifien marocain) et, en vertu de ce 
protectorat, la France était censée assurer la pro-
tection du Maroc dans ses frontières authentiques. 
Or, il s’en est suivi un dépeçage, une partition et une 
pseudo « pacification » par les armes et le sang.
En tant que  nation dite « civilisée », la France était 
tenue par le droit coutumier et conventionnel de la 
guerre de protéger, notamment, la population civile 
et de ne pas se rendre complice ou utiliser elle-
même contre cette même population sans défense et 
non combattante des armes prohibées.
Les documents, archives et études témoignent de ce 
que, dans un premier temps, la France s’est rendu 
complice de l’Espagne à laquelle elle a vendu des 
armes chimiques de destruction massive avant de les 
utiliser elle-même contre les rifains, (population 
du nord du Maroc), lors de la guerre de libération 

conduite par le président Mohamed Abdelkrim El Khattabi. 
La guerre chimique contre le grand Rif est non seulement une 
violation des règles les plus élémentaires du droit de la guerre 
mais de surcroît et encore plus grave les héritiers des victimes 
d’hier continuent de souffrir aujourd’hui encore. En effet, de 
nombreuses études génétiques d’experts confirmés démontrent 
et témoignent des effets mutagènes et cancérigènes des armes 
utilisées : l’ypérite ou gaz moutarde, le phosgène, le disphos-
gène et la chloropicrine. 

Le rapport de cause à effet
Le rapport de cause à effet entre ce type d'armes et les can-
cers n'est plus à prouver et a été démontré scientifiquement, de 
même que les effets mutagènes, sans parler des conséquences 
psychologiques. Et d'un point de vue strictement juridique, il y 
a dans cette affaire, primo, une faute en raison de la violation 
de la légalité, secundo, un préjudice énorme qui se poursuit 
dans le temps et, tertio, un rapport de cause à effet entre la 
faute commise et le préjudice subi. 

La France saisie pour sa responsabilité 
Le chef de l’Etat français a été saisi par deux fois, par l’AMA, 
à l’effet d’obtenir réparations comme suite aux effets de la 
guerre chimique contre le grand Rif
Au nom de la continuité de l’Etat français, deux idées essen-
tielles sont portées à l’attention du chef de l’Etat français:
1- l’utilisation et la complicité dans l’utilisation d’armes 
chimiques de destruction massive contre des populations ci-
viles ;
2- les effets cancérigènes et mutagènes des armes chimiques 
de destruction massive utilisées.
Le pays qui se veut des droits de l’homme peut-il rester in-
sensible à l’injustice, à la violation des droits les plus élémen-ȣ

Dr.
Mimoun 
CHARQI

Ordre Français d'operations de bombardements
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ȣ

Il suffit. Nul besoin de rappeler les pro-
messes politiques faites aux MRE il y a 
belle lurette. Nul besoin d’invoquer les 
principes constitutionnels d’hier (2011) 
ou de gloser sur les reniements et les pos-
tures partisanes d’aujourd’hui. Les dés 
sont jetés et les masques sont tombés : la 
participation des MRE aux élections légis-
latives est belle et bien une "arlésienne". 
"Que ceux qui savent le disent  à ceux qui 
ne savent pas".
* Une fois de trop
Une fois encore, les MRE sont  écartés, 
avec une étonnante légèreté, de la partici-
pation aux élections législatives d’octobre 
2016. Ce n’est pas la première fois, mais c’est la fois de 
trop, celle qui tue l’espoir et éloigne l’espérance née un 
mois de novembre 2005. Depuis cette date, depuis que 
les portes de l’espoir d’une représentation politique 
équitable des MRE se sont entre-ouvertes, l’idée même 
d’une présence des MRE au sein de l’institution par-
lementaire n’a cessé de subir toutes sortes d’outrages. 
En sous-main ou ouvertement, avec constance et un 
acharnement particulier, tout a été tenté pour la mini-
miser  et pour réduire sa portée à sa plus élémentaire 
expression (procuration et vote électronique).
Comble de l’outrage et du déni du droit, tout ce que la 
Constitution de 2011 a posé comme principes d’éga-
lité devant la marocanité et la citoyenneté (article 30) 
et réalisé comme avancées (articles 16-17-18 et 163) 
démocratiques au profit des MRE, a été volontairement 
congelé pour finalement fondre comme neige au soleil.  
Quel gâchis ! Plus de 11 ans de faux-fuyants, de déni-
grement  systématique, de manœuvres dilatoires ont 
brouillé le message initial (droit de vote et d’éligibilité 
des MRE) du discours royal historique et prometteur 
de novembre 2005, et noyé une revendication légitime 
dans un magma de considérations fallacieuses et de 
discours hors propos. Il aurait été plus intelligent et 
plus constructif 
de consacrer tout ce temps à régler les vraies ques-
tions techniques (listes et circonscriptions électorales,  
mode d‘élection), à traduire dans les faits les principes 
affirmés en novembre 2005 par l’autorité suprême du 
pays et à rendre effectifs les droits  civiques annoncés 
en 2011.
Prendre la décision d’écarter les MRE de la participa-
tion aux législatives d’octobre 2016 dans le contexte 
national et international actuel (montée de l’extré-
misme, du fanatisme  et du populisme) est irrespon-
sable.  C’est à la fois un gâchis considérable (exclusion 
de plus de 4 millions et demi de marocains) et une 
impardonnable faute politique et morale. Personne ne 
doit donc s’en réjouir.
* Rira bien qui rira le dernier
La décision d’exclure les MRE du processus électoral 
est en soit un manquement caractérisé à la parole don-
née. Pire, elle est l’exclusion de trop, celle qui fait cé-
der les digues de la confiance chez les MRE, pour lais-
ser libre court à la suspicion et à la méfiance. Cela est 
d’autant plus grave qu’aucun argument politique censé 
et recevable n’a été apporté pour justifier cette exclu-
sion. Tout ce qui a été inventé, combiné, trouvé et mis 
en avant durant une décennie pour contrer l’arrivée des 
MRE au Parlement, se révèle aujourd’hui inconsistant 
et léger.
En effet, les difficultés logistiques mises en avant par 
les fossoyeurs de l’idée de représentation politiques 
des MRE au Parlement ne sont qu’un misérable alibi. 
L’organisation du référendum de 2011 a montré que 
ces difficultés sont surmontables. La thèse du désinté-
rêt des MRE pour la chose politique, que ces mêmes 
fossoyeurs développent à tout bout de champ, ne résiste 
pas non plus à l’analyse. L’implication réussie des MRE 
dans la vie publique et  politique des pays d’accueil est 
là pour prouver le contraire. L’intégration des membres 
d’une "diaspora" dans les sociétés d’accueil n’est nul-
lement incompatible avec  l’exercice de leurs droits 
civiques dans le pays d’origine. Dire le contraire c’est 
insulter l’intelligence des pays (Tunisie, Egypte, Algé-
rie et des dizaines de pays occidentaux et africains)  qui 
en ont fait l’expérience en favorisant la participation 
de leurs ressortissants installés à l’étranger dans la vie 
publique et politique nationale.
La fameuse crainte de la victoire des "barbus" aux 
législatives marocaines est une aberration. C’est un 

chiffon rouge agité hier par les "an-
ti-islamistes" de tous bords (libé-
raux, laïcs, dits progressistes) pour 
contrer le PJD et tiré aujourd’hui 
d’un terroir poussiéreux par ce 
même PJD, pour justifier sa volte 
face et le reniement de ses enga-
gements d’avant  et après 2011. 
Donner quitus à des "salafistes" et 
accorder le label partisan à des pré-
dicateurs controversés, pour  gri-
gnoter quelques sièges le 7 octobre, 
semble plus recevable et plus digé-
rable que la reconnaissance à plus 
de quatre millions et demi de MRE 

des droits civiques constitutionnalisés.
N’en déplaise aux oiseaux de mauvais augure, les MRE 
ne sont pas une menace, des conquérants avides de 
sièges au Parlement et de strapontins au gouverne-
ment.  Mais de sérieux atouts pour la moralisation de 
la vie publique et l’animation du jeu politique national 
qui a du mal à se renouveler.
* Tout compte fait
Les chantres de la négation des droits civiques des 
MRE, présents dans toutes les écuries partisanes, ont 
beau dénigrer et combattre l’idée de la présence des 
MRE au sein du Parlement et dans les instances dites 
"de bonne gouvernance", elle reste vivace, car elle 
est légitime et juste. Elle finira par triompher sitôt les 
droits constitutionnels qui leurs ont été reconnus, mais 
congelés durant la législature qui s’achève, sortis de 
leur hibernation forcée pour devenir effectifs et impo-
sables à tous.
"Que ceux qui savent le disent  à ceux qui ne savent 
pas", que rien ne découragera les MRE de la poursuite 
de leur combat pour une revendication légitime : Ci-
toyenneté marocaine égale pour tous (article 30 de la 
Constitution de 2011). Rien ne détournera  ces servi-
teurs de la Nation, peu enclins à se servir, de l’amour de 
leur patrie. Ils y ont construit et investi sans compter 
pour que cette patrie vive digne, stable  et prospère.
Les MRE, ces fidèles entre les fidèles à la devise sa-
crée de leur pays (Dieu, la Patrie, le Roi), resteront en 
dépit de tout (spoliation des biens, cherté des billets 
de transport, déficit de l’offre culturelle, difficultés 
économiques…) attachés à leurs racines culturelles et 
fidèles à leur marocanité. 
Ils répondront présents à l’appel lancé le 20 août 2016 
par leur Souverain, pour contrer le fanatisme religieux 
et promouvoir les valeurs de tolérance, de fraternité 
et d’entente entre les peuples et les Nations, prônées 
depuis 15 siècles par l’Islam. Ils sont et resteront les 
ambassadeurs et les transmetteurs exemplaires de ce 
modèle marocain, singulier et  historique, du "Vivre 
Ensemble" et du respect de la différence et du plura-
lisme (Cf. Préambule de la Constitution de 2011).
Priver les MRE de leurs droits civiques, après les avoir 
constitutionnalisés en 2011, c’est renier tous ces atouts 
et acquis, c’est écœurer toutes ces compétences et bra-
der toutes ces potentialités. Pire, c’est leur signifier du 
mépris et leur opposer ce qu’il y a de plus humiliant : 
la "Hogra".
Il y a une morale à cette histoire d’exclusion politique 
et électorale des MRE de l’échéance d’octobre 2016 
: "tel est pris qui croyait prendre" (fable de La Fon-
taine, Le Rat et l’Huître). Pendant que les écuries par-
tisanes s’agitent et se déchirent pour des postes et des 
strapontins, pendant que les alliances politiques et les 
mariages électoraux contre-nature se font et se défont 
au mépris de toute morale politique, pendant que la 
chèvre, le chou et le loup sont embarqués (Laïcs, com-
munistes, religieux, salafistes…) sur la même barque, 
pendant que le nomadisme partisan frôle le ridicule,  
les MRE seront hors mêlée, la conscience tranquille et 
la tête haute.  
Avec ou sans la participation aux élections d’octobre 
2016, les MRE seront toujours attachés à leur maro-
canité et fiers de ce pays millénaire dont ils sont les 
enfants légitimes. Ils seront toujours les défenseurs 
et les promoteurs des causes et intérêts de leur seul et 
vrai parti : Le MAROC. "Que ceux qui savent le disent  
à ceux qui ne savent pas".

 * Docteur Mohammed MRAIZIKA
(Chercheur en Sciences Sociales, Consultant, Direc-

teur du CIIRI-Paris)
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1. Reconnaisse officiellement les respon-
sabilités de la France pour les actions mi-
litaires à l’encontre de la population civile 
du Rif durant les années 1921-1927 ; 
2. Organise et célèbre des actes de récon-
ciliation et de solidarité avec les victimes, 
leurs descendants et la société rifaine 
comme forme d’expression de la demande 
de pardon de la part de l’Etat français ; 
3. Facilite le travail d’investigation des 
historiens et de tous ceux souhaitant 
connaître les faits historiques à travers les 
archives militaires françaises ; 
4. Révise les annotations, références et 
chapitres relatifs aux campagnes mili-
taires menées par l’Etat français qui oc-
cultent l’usage des armes chimiques et/ou 
tergiversent sur la vérité historique ;
5. Appuie les associations culturelles et 
scientifiques dédiées au travail de re-
cherche des effets de l’emploi des armes 
chimiques dans le grand Rif ;
6. Règle les compensations économiques 
de caractère individuel qui pourraient 
être réclamées pour les dommages causés; 
7. Contribue à la réparation des dom-
mages collectifs et à la compensation de 
la dette historique ;
8. Dote les hôpitaux du Rif et particu-
lièrement ceux de Nador et Al Hoceima 
d’unités sanitaires spécialisées dans le 
traitement oncologique qui contribuent à 
réduire les hauts pourcentages de mala-
dies cancérigènes.
Une première lettre du 12/03/2015 a 
donné lieu à une réponse, une déclaration 
de bonne intention, qui depuis est restée 
sans suite. Aussi, une seconde lettre a été 
remise à l’Elysée, récemment, qui fait 
mention de l’intention aux recours judi-
ciaires à défaut d’un règlement amiable. 
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˩̴̢̯� ̭̦� ̢̤̥̳̦� ̥̦� ̭ˌ̴̵̨̢̢̰̳̯̪̪̰̯� ̶̥� ˵̳̪̹� ̥̦� ̢̭� ˨̶̵̶̭̳̦�
˦̢̨̮̻̪̩̦� ̶̢� ̵̵̪̳̦� ̥̦� ̭ˌ̢̯̯̦ͅ� ͿΈ˂� ̭̦� ˵̳�˦̩̮̦̥� ˧̶̰˝
̶̴̴̬̰˂�˷̵̶̦̤̦̳�̥̦�̭ˌˮ̴̵̵̶̵̯̪�˷̢̰̺̭�̥̦�̢̭�˨̶̵̶̭̳̦�˦̢̨̮̻̪̩̦�
˕ˮ˷˨˦˲˖�̢�̴̱̳̪̥ͅͅ˂�̭̦�̢̮̳̥̪��̶̵̫̪̭̭̦�ͿͿ˂�̶̯̦�̴̢̯̤̦ͅ�
̥̦�̵̷̢̢̳̪̭�̼�̶̢̭̲̦̭̭̦�̵̰̯�̴̱̳̪�̵̢̱̳�̢̭�˨̴̴̰̮̮̪̪̰̯�̶̥�˵̳̪̹�
̥̦�̢̭�˨̶̵̶̭̳̦�˦̢̨̮̻̪̩̦�̵̦�̢̭�˨̴̴̰̮̮̪̪̰̯�˦̴̵̵̷̢̥̮̪̯̪̳̪̦�
̥̦�̭ˌˮ̴̵̵̶̵̯̪˅�˦ ̶�̶̴̤̰̳�̥̦�̵̵̤̦̦�̴̢̯̤̦ͅ˂�̪̭�̢�̵ͅͅ�̱̳̰̤̥ͅͅ�̼�̢̭�
̴̵̵̢̱̳̦̯̪̰̯ͅ�̶̥�˵̴̵̳̪̥̦̯ͅ�̥̦�̭ˌ˪̵̥̪̪̰̯�ͿΈ�̶̥�˵̳̪̹�̥̦�̢̭�
˨̶̵̶̭̳̦�˦̢̨̮̻̪̩̦�̦̯�̢̭�̴̱̦̳̰̯̯̦�̥̦�˲̴̶̰̯̪̦̳�̭̦�˵̴̧̳̰̦˝
̴̶̦̳�˲̶̢̰̭̺�˦̩̮̦̥�˧̢̥̳̺˂ �̴̴̶̧̱̳̰̦̦̳�̶̷̴̵̢̯̪̦̳̪̪̳̦˂�̢̥̳˝
̵̶̢̨̮̳̦˂�̵̶̤̳̪̪̲̦�̥̦�̵̵̩̳̦̾ͅ�̵̦�̴̴̵̢̤̯̳̪̦ͅ˅
˳̵̢̧̪�̥̦�˰̧̢̩̯̪̳ͅ˂�̭̦�˵̳�˧̢̥̳̺�̢�̵ͅͅ�̷̭̦̈́ͅ�̶̢�˱̺̤̦ͅ�˹̢̳̪̲�
ˮ̣̯�˿̢̪̺̥�̥ˌ˦̶̻̳̰�̵̦�̵̶̵̢̥̪̯ͅ�̼�̢̭�˫̶̵̢̤̭ͅ�̴̥̦�̵̵̴̭̦̳̦�̵̦�̼�
̥̦�̭ˌ˪˳˸�̥̦�˷̵̢̢̣�˕Έ΅˝Έ΅Ά˖˅��ˮ̭�̢�̴̶̵̶̰̦̯�̶̯̦�̵̴̩̦̈́�
̥̦�˩̵̵̢̰̤̰̳� ̥ˌ˪̵̵̢� ̴̢̥̯� ̭̦� ̢̥̰̮̪̯̦�̶̥� ̵̵̩̳̦̾ͅ� ̵̤̰̯̦̮˝
̢̱̰̳̪̯�̼�̭ˌ˺̷̴̵̯̪̦̳̪ͅ�̥̦�˸̵̴̶̢̨̳̣̰̳�˕˫̢̳̯̤̦˖˅�ˮ̭�̢�̦̹̦̳̤ͅ�
̶̢�˲̴̵̪̯̪̳̦̈́� ̥̦� ̢̭�˨̶̵̶̭̳̦� ̷̵̢̢̯� ̥ˌ̵̨̪̯̳̦̳ͅ� ̭̦�˩̵̢̱̳̦ͅ˝
̵̮̦̯�̥̦�˱̶̢̨̯̦�̵̦�̥̦�˱̵̵̵̶̢̪̳̳̦ͅ�˫̴̴̢̢̳̯̪̦̓�̥̦�̭ˌ˺̷̯̪̦̳˝
̴̵̪ͅ�˲̢̰̩̮̮̦̥�˻ ˅�ˮ̭�̢�̵ͅͅ�̭ˌ̶̯�̴̥̦�̴̱̳̦̮̪̦̳�̴̵̴̨̢̦̯̦̪̯̯˝
̶̴̤̩̦̳̤̩̦̳�̶̥�˷̶̢̰̺̮̦�̼�̷̢̰̪̳�̵̶̵̪̯̳̰̥̪� ̭ˌ̴̵̨̦̯̦̪̯̦̮̦̯�
̶̥�̵̵̩̳̦̾ͅ�̼�̭ˌ˺̷̴̵̯̪̦̳̪ͅ�̢̢̮̳̰̤̪̯̦�̵̦�̭ˌ̶̯�̴̥̦�̵̶̴̧̢̰̯̥̦̳�
̥̦� ̭ˌˮ̴̵̵̶̵̯̪�˸̶̶̱̳̪̦̳ͅ�̥ˌ˦̵̳�˩̵̶̢̢̳̮̪̲̦�̵̦�̥ˌ˦̵̢̯̪̮̪̰̯�
˨̶̵̶̭̳̦̭̭̦�˕ˮ˸˦˩˦˨˖�̼�˷̵̢̢̣˅�ˮ̭�̢�̵̨̢̭̦̮̦̯ͅ�̵̶̤̰̯̳̪̣ͅ�̼�
̢̭�̴̵̢̢̳̭̪̪̰̯ͅ�̥̦�̴̧̪̭̮�̵̶̢̢̯̪̰̯̹�̵̥̰̯�˓�˲̪̭̭̦�̵̦�̶̯̦�̴̢̮̪̯�
˔�̵̦�˓�˳̴̰̤̦�̥̦�̴̢̨̯�˔˅�˨̶̰̯̯�̵̦�̶̳̦̤̰̯̯�̶̱̰̳�̴̰̯�̦̹̱̦̳˝
̵̴̪̦˂�̭̦�˵̳�˦˅�˧̢̥̳̺�̴̵̦�̴̶̵̵̢̤̰̯̭̯�̵̵̢̢̪̯̦̳̯̪̰̯̭�̶̴̢̱̳̈́�̥̦�
̭ˌˮ˸˪˸˨˴�̵̦�̥̦�̭ˌ˺˳˪˸˨˴˅�ˮ̭�̶̶̤̮̭̦�̢̱̳�̶̴̢̪̭̭̦̳�̶̯̦�̦̹˝
̱̳̪̦̯̤̦ͅ�̴̵̵̷̢̢̥̮̪̯̪̳̪̦�˄�˨̧̩̦�̶̥�˩̵̵̢̱̳̦̮̦̯ͅ�̥̦�˱̶̢̨̯̦�
̵̦�̥̦�˱̵̵̵̶̴̢̪̳̳̦ͅ�˫̴̴̢̢̳̯̪̦̓�̥̦�̢̭�˫̶̵̢̤̭ͅ�̴̥̦�˱̵̵̴̦̳̦�̵̦�
̴̥̦�˸̴̤̪̦̯̤̦�˭̶̴̢̮̪̯̦�̥̦�˷̵̢̢̣�̵̦�˩̰̺̦̯�̥̦� ̢̭�˫̶̵̢̤̭ͅ�
̴̥̦�˱̵̵̴̦̳̦�̵̦�̴̥̦�˸̴̤̪̦̯̤̦�˭̶̴̢̮̪̯̦�̥̦�˲̢̢̳̳̬̦̤̩˅�ˮ̭�̢�
̵̨̢̭̦̮̦̯ͅ�̼�̴̰̯�̵̢̧̤̪�̢̭�̵̥̪̳̦̤̪̰̯�̵̴̵̶̢̳̪̪̲̦�̥̦�̶̯̰̮̣̳̦̹�
̴̵̷̴̧̢̦̪̭˅
˱̩ ˮ˷˨˦˲� ̴̵̦� ̩̰̯̰̳ͅ� ̶̲̦� ̭̦� ˵̳�˦˅� ˧̢̥̳̺� ̵̢̪� ̵̢̤̤̦̱ͅ� ̥̦�
̴̱̳̪̥̦̳ͅ� ̭̦� ˽ˮ˽̦� ̷̴̢̢̯̯̪̦̳̪̳̦� ̥̦� ̢̭� ̵̢̤̰̮̮̮̰̳̪̰̯ͅ� ̶̥�
̴̶̴̥̪̤̰̳� ̢̳̰̺̭� ̥ˌ˦̫̥̪̳� ̵̦� ̥̦� ̢̭� ̵̢̤̳̪̰̯ͅ�̥̦� ̭ˌˮ˷˨˦˲� ̴̭̰̳�
̥̦� ̶̢̭̲̦̭̭̦� ̴̵̦� ̥̤̦̳̯ͅͅ� ̭̦�˵̳̪̹�̥̦� ̢̭�˨̶̵̶̭̳̦�˦̢̨̮̻̪̩̦˅�
˨̦�˵̳̪̹� ̵̶̤̰̯̳̪̣̦�̼� ̢̭�̵̱̳̰̮̰̪̰̯˂� ̼� ̢̭� ̴̶̷̢̨̢̦̳̥̦�̵̦� ̶̢�
̷̵̥̦̭̰̱̱̦̮̦̯ͅ�̥̦�̢̭�̶̵̶̤̭̳̦�̢̢̨̮̻̪̩̦�̴̢̥̯�̴̴̦�̶̵̴̮̭̪̱̭̦�
̴̴̴̦̹̱̳̦̪̰̯˂�̱ ̢̳�̭ ˌ̶̵̢̨̦̯̤̰̳̦̮̦̯�̥ ̴̦�̴ ̴̦�̱ ̵̶̴̳̰̮̰̦̳�̦ ̵�̥ ̦�
̴̴̦�̵̶̴̢̤̳̦̳ͅ˅
˱̦�˵̳̪̹�̵̤̰̮̱̰̳̦�̴̭̦�̵̴̢̨̤̰̳̪̦ͅ�̴̶̷̵̴̢̪̯̦�˄
˅� ˵̳̪̹�̶̧̩̰̯̰̳̪̪̲̦�˃
˅� ˵̳̪̹�̥̦�̢̭�̵̢̤̳̪̰̯ͅ�̵̵̢̭̪̳̪̳̦ͅ�˃
˅� ˵̳̪̹�̥̦�̢̭�̴̱̦̯̦ͅ�̵̦�̥̦�̢̭�̳̦̤̩̦̳̤̩̦�˃
˅� ˵̳̪̹�̥̦�̢̭�̵̶̵̢̳̥̤̪̰̯�˃
΄˅� ˵̳̪̹�̴̥̦�̴̢̮̥̪ͅ�̵̦�̥̦�̢̭�̶̵̢̤̰̮̮̯̪̤̪̰̯�˃
΅˅� ˵̳̪̹�̥̦�̭ˌ̶̵̢̥̤̪̰̯ͅ�̵̦�̥̦�̭ˌ̴̵̨̦̯̦̪̯̦̮̦̯�˃
Ά˅� ˵̳̪̹�̴̥̦�̵̶̴̥̦ͅ�̵̦�̴̳̦̤̩̦̳̤̩̦�̵̶̴̧̢̪̯̰̳̮̪̲̦�˃
·˅� ˵̳̪̹�̶̥�̶̴̵̢̮̯̤̳̪�˃
Έ˅� ˵̳̪̹�̴̥̦�̵̴̢̳˂�̶̲̪�̤̰̮̱̳̦̯̥�̴̭̦�̴̨̦̯̳̦�̴̶̷̵̴̢̪̯�˄
̢ �˅ ˱̢�̴̢̤̩̯̰̯�̵̵̢̳̥̪̪̰̯̯̦̭̭̦�˃
̣ �˅ ˱̢�̴̢̤̩̯̰̯�̮̰̥̦̳̯̦�˃
̤˅� ˱̦�̧̪̭̮�˃
̥ �˅ ˱̦�̵̵̩̳̦̾ͅ�˃
̦ �˅ ˱̢�̴̢̥̯̦�̵̷̤̰̭̭̦̤̪̦˅
˩̦�̶̴̱̭�̴̢̮̱̭̦� ̵̴̧̢̪̯̰̳̮̪̰̯�̵̷̴̢̳̦̭̪̦�̼� ̭ˌ̴̵̨̢̢̰̳̯̪̪̰̯�̵̦�
̼�̢̭�̵̵̢̢̱̳̪̤̪̱̪̰̯�̶̥�˵̳̪̹�̥̦�̢̭�˨̶̵̶̭̳̦�˦ ̢̨̮̻̪̩̦˞˪̵̥̪̪̰̯�
ͿΈ�̴̵̰̯�̴̶̵̴̢̤̰̯̭̣̭̦�̼�̵̢̱̳̪̳�̶̥�̭̪̦̯�˄�

̵̵̴̩̱˄˜˜̸̸ ˅̸̢̪̳̤̮˅̢̮˜ˉ̲Ζ̢̳˜̯̰̥̦˜·ΆΆ
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̢̭� ̤̭̣̳̦̈́ͅ� ̵̢̢̣̪̭̭̦� ̥ˌ˦̶̢̯̰̭˂� ̭ͯ˦̴˝
̴̦̮̣̭̦ͅ�˲̢̰̯̥̪̭̦�˦̢̨̮̻̪̩̦� ̷̳̦̦̯˝
̶̥̪̲̦� ̥̦� ̶̷̶̢̯̰̦� ̶̢̹� ̴̧̤̩̦� ̵̵̢̥ͯ̉�
̥ͯ˪̴̢̨̱̯̦˂� ̭̦� ̳̰̪�˫̦̭̪̱̦�˻ˮ˂� ̵̦� ̥̦� ̢̭�
˷̶̶̱̣̭̪̲̦ͅ� ̴̧̢̢̳̯̪̦̓˂� ̭̦� ̴̵̱̳̪̥̦̯ͅ�
˪̶̢̮̮̯̦̭�˲ ̢̤̳̰̯˂�̥ ̦�̱ ̳̰̤̥̦̳ͅ�̼ �̥ ̴̦�
̵̴̢̢̳̱̳̪̰̯ͅ�̦̯�̴̳̱̰̯̦ͅ�̶̢̹�̵̴̧̧̦̦�̥̦�
̶̵̴̵̢̭̪̭̪̪̰̯ͯ�̥ ̴̢̳̮̦ͯ�̤ ̶̴̩̪̮̪̲̦�̤ ̵̰̯̳̦�
̴̭̦� ̶̵̴̢̱̰̱̭̪̰̯� ̷̴̤̪̪̭̦� ̶̥�ˬ̢̳̯̥�˷̧̪�
̢̢̮̳̰̤̪̯�̵̢̱̦̯̥̯�̢̭�ˬ̶̦̳̳̦�̶̥�˷̧̪˅

˨̪˝̴̢̱̳̈́˂�̭̦�̵̶̤̰̯̦̯�̥̦�̢̭�̴̤̰̳̳̦̱̰̯˝
̢̥̯̤̦�̷̦̯̰̺̦ͅ�̶̢�̴̵̱̳̪̥̦̯ͅ�̴̧̢̢̳̯̪̓�˄

� ˦� ˸̰̯� ˪̹̤̦̭̭̦̯̤̦� ˲˅� ˪̶̢̮̮̯̦̭�
˲˦˨˷˴˳˂� ˵̴̵̳̪̥̦̯ͅ� ̥̦� ̢̭� ˷̶̱ͅ˝
̶̣̭̪̲̦�˫̴̢̢̳̯̪̦̓˂

� ˴̵̣̫̦� ˄� ˷̵̢̢̱̳̪̰̯ͅ� ̴̥̦� ̶̴̱̳̫̥̪̤̦ͅ�
̶̴̴̢̤ͅ�̢̱̳�̢̭�̶̨̦̳̳̦�̶̤̩̪̮̪̲̦�̵̤̰̯̳̦�
̭̦�ˬ̢̳̯̥�˷̧̪�̢̢̮̳̰̤̪̯˅

˷̴̧̳̦̯̤̦ͅͅ�˄�
˵˩˷˜˸˨˵˜˧˪˦˷˜˩Ϳ΅Έ΄˅

˲̴̶̰̯̪̦̳�˱̦�˵̴̵̳̪̥̦̯ͅ˂�����������������������

˦� ̭ˌ̴̢̰̤̤̪̰̯� ̥̦� ̢̭� ΈΈ̮̦̈́� ̷̢̯̯̪̦̳˝
̴̢̪̳̦�̥ ̦�̭ ̢�̧ ̶̴̢̮̦̦�̣ ̵̢̢̪̭̭̦�̥ ˌ˦̶̢̯̰̭˂�
̶̴̯̰�̷̴̦̯̰̯�̵̵̢̪̳̦̳�̥̦�̶̷̶̢̯̰̦�̷̵̰̳̦�
̵̵̵̢̦̯̪̰̯�̴̶̳� ̭̦�̨̢̳̯̥�̶̱̳̫̥̪̤̦ͅ�̯̰̯�
̴̶̳̰̭̦ͅ� ̶̵̢̪̮̱̭̪̲̯� ̶̢̢̪̮̮̯̲̣̭̦˝
̵̮̦̯� ̢̭� ̴̴̵̢̳̦̱̰̯̣̪̭̪ͅ� ̥̦� ̢̭� ˷̶̱ͅ˝
̶̣̭̪̲̦�̴̧̢̢̳̯̪̦̓�̴̢̥̯�̭ˌ̶̵̴̵̢̪̭̪̪̰̯�̴̥̦�
̴̢̳̮̦� ̶̴̤̩̪̮̪̲̦� ̵̤̰̯̳̦� ̴̭̦� ̶̢̱̰̱̭˝
̵̴̪̰̯� ̷̴̤̪̪̭̦� ̶̥� ˬ̢̳̯̥�˷̧̪�̢̢̮̳̰̤̪̯�
̵̢̱̦̯̥̯� ̢̭�ˬ̶̦̳̳̦� ̶̥�˷̧̪� ̥̦� Έ˝
ΈΆ˅

˳̶̴̰� ̶̴̯̰� ̴̢̳̱̱̦̭̰̯� ̣̪̦̯� ̶̲̦� ̴̭̰̳�
̥̦� ̷̵̰̳̦� ̵̢̥̱̭̤̦̮̦̯ͅ� ̦̯�˦̨̭̳̪̦ͅ� ̦̯�
̷̧̳̪̦̳ͅ�ͿΆ˂�̷̶̴̰�̷̢̦̻�̶̦�̭̦�̶̢̨̤̰̳̦�
̥ˌ̢̧̧̪̳̮̦̳� ̶̲̦� ˄� ˓� � ̢̭� ̴̵̢̤̰̭̰̯̪̪̰̯�
̴̵̦� ̶̯� ̤̳̪̮̦˅� ˨̴̵̦ͯ� ̶̯� ̤̳̪̮̦� ̵̤̰̯̳̦�
̶̵̢̭̩̮̯̪ͯͅ˅� ˨̴̵̦ͯ� ̶̯̦� ̷̢̳̪̦� ̢̢̣̳̣˝
̳̪̦˂�̵̦�̢̓�̵̧̢̪�̵̢̱̳̪̦�̥̦�̤̦�̴̴̢̱ͅ�̶̲̦�
̶̴̯̰�̷̴̥̦̰̯�̨̢̳̦̳̥̦̳�̦̯�̧̢̤̦�̦̯�̱̳ͅ˝
̴̵̵̢̦̯̯� ̶̴̴̢̪� ̴̯̰� ̶̴̴̦̹̤̦� ̼� ̨̢̭̳̥ͯͅ�
̥̦� ̴̤̦̭̭̦� ̵̦� ̶̤̦̹� ̷̴̦̳� ̴̶̴̭̦̲̦̭� ̶̴̯̰�
̷̴̢̰̯� ̴̤̰̮̮̪� ̴̤̦� ̴̵̴̨̦̦˔˅� ˩̴̦�̵̴̮̰�
̵̴̳̈́�̵̴̧̰̳�̶̲̪�̴̦�̴̵̰̯�̢̢̨̤̤̰̮̱̯ͅ�̢̱̳�
̷̵̰̳̦� ̶̢̭̰̣̭̦� ̴̥̤̪̪̰̯ͅ� ̥̦� ̴̵̵̶̳̦̪̦ ˂̳�
̵̳̤̦̮̮̦̯ͅ� ̥̦� � ̴̤̳̯̦̾� ̥̦� ̴̴̳̪ͅ˝
̵̵̴̢̯�̴̢̨̭̳̪̦̯ͅ�̵̴̢̥̤̱̪ͅͅ�̶̢�˽ˮ˽̮̦̈́�
̴̪̤̭̦̈́˅�˩̦�̮̮̦͆�̶̴̯̰�̴̶̴̢̭̰̯�̴̭̦�̶̴̱̭�
̴̧̱̳̰̰̯̥� ̵̴̨̳̦̳̦� ̶̱̰̳� ̴̭̦� ̴̴̶̴̣̭̦̳̦�
̴̧̨̪̯̭̪̦ͅ�̴̭̰̳�̥̦�̢̭�̱̳̪̰̥̦ͅ�̢̤̰̭̰̯̪̭̦�
̨̣̦̭̦� ̶̢�˨̨̰̯̰� ˕̵̶̢̭̤̦̭̭̦ͯ�˷˩˨˖�̶̥�
̳̰̪�˵̩̪̭̪̱̱̦�̥̦�˧̶̨̦̭̪̲̦˅

� ˲̴̢̪� ̤̦� ̶̲̦� ̶̴̯̰� ̴̢̪̮̦̳̪̰̯� ̣̪̦̯�
̷̶̴̰�̢̳̱̱̦̭̦̳�̤ˌ̴̵̦�̶̲̦�̴̭̦�̴̧̰̳̤̦�̤̰˝
̴̢̭̰̯̪̭̦� ̴̴̧̢̢̳̯̪̦̓˂� ̦̯� ̵̢̤̰̰̳̥̪̯̪̰̯�
̷̢̦̤� ̴̭̦� ̴̧̰̳̤̦�̵̴̢̮̪̭̪̪̳̦� ̴̴̢̨̦̱̯̰̭̦�
̵̰̯�̱̳̰̤̥ͅͅ�̼�̭ˌ̶̵̴̵̢̪̭̪̪̰̯�̴̥̦�̴̢̳̮̦�

̶̴̤̩̪̮̪̲̦� ̵̤̰̯̳̦� ̴̭̦�
̶̵̴̢̱̰̱̭̪̰̯� ̷̴̤̪̪̭̦�
̶̥� ˬ̢̳̯̥� ˷̧̪˂� ̱̦̯˝
̵̢̥̯� ̢̭� ˬ̶̦̳̳̦� ̶̥�
˷̧̪˂� ̵̦̯̳̦� Έ� ̼�
ΈΆ˂� ̶̢̲̯̥� ̭̦�˲̢˝
̢̳̤̩̭ͅ� ˵̩̪̭̪̱̱̦� ˵˪˝
˹˦ˮ˳�̷̵̢̢̪�̵ͅͅ� ̢̤̩̳˝
̨ͅ�̢̱̳�̢̭�˷̶̶̱̣̭̪̲̦ͅ�
̴̧̢̢̳̯̪̦̓� ̥̦� ̳̱̳̪ͅ˝
̮̦̳� ̢̭� ̷̶̵̳̰̭̪̰̯ͅ�
̴̥̦� ̵̶̴̳̪̣� ̴̧̢̳̪̪̯̦˂�
̨̥̪̳̪ͅ� ̢̱̳� ̵̯̰̳̦� ̩ͅ˝
̴̳̰�̵̶̢̭̪̣̳̦̳ͅ�˲̢̰̩˝
̮̦̥� ˦˧˩˪˱˰˷ˮ˲�
˪˱�˰˭˦˹˹˦˧ˮ˂�̵̦̯̳̦�Έ�̶̴̶̫̲ˌ̶̢�
ΈΆ˅�˵̶̴̭�̥̦�̵̴̢̥̪̭ͅ�˄

̵̵̩̱˄˜˜̢̢̢̢̢̨̮̥̭̮̻̪̩˅̴̴̱̳̦˅̢̮˜
̧̳˜̭̦˝̳̰̭̦˝̵̦˝̢̭˝̴̴̵̢̳̦̱̰̯̣̪̭̪̦˝̥̦˝
̢̭˝̧̢̳̯̤̦˝̴̢̥̯˝̶̵̴̵̢̭̪̭̪̪̰̯˝̴̥̦˝
̴̢̳̮̦˝̶̴̤̩̪̮̪̲̦˝̵̤̰̯̳̦˝̭̦˝̧̳̪˜

�˦� ̴̱̳̰̱̰� ̥̦� ̤̦� ̴̴̥̰̪̦ ˂̳� ̶̴̯̰� ̷̴̢̰̯�
̶̦�̭ˌ̴̢̰̤̤̪̰̯�̥ˌ̵̪̯̦̳̱̦̭̭̦̳�̼�̶̥̦̹�̳̦˝
̴̴̱̳̪̦� ̭ˌ̦̹˝̴̵̱̳̪̥̦̯ͅ� ˫̴̢̳̯̰̪̓�˭˴˱˝
˱˦˳˩˪�̦̯�̴̤̦�̵̴̦̳̮̦˄�˓�˯̦�̷̶̴̰�̢̳̱˝
̱̦̭̭̦� ̶̲̦� ̢̭� ˫̢̳̯̤̦� ̴ˌ̴̵̦� ̵̶̷̳̦̳̰̦ͅ˂�
̶̢�̶̵̥̣ͅ�̶̥�̴̪̤̭̦̈́�̴̴̢̱ͅ˂�̴̴̢̳̦̱̰̯̣̭̦�
̥ˌ̶̯� ̵̵̵̢̱̳̰̦̤̰̳� ̴̶̳� ̭̦�˲̢̳̰̤˂� ˕˪̹˝
˪̮̱̪̳̦�̧̤̩̳̪̪̦̯ͅ�̢̢̮̳̰̤̪̯˖˅�˪̯�̷̦̳˝
̵̶�̥̦� ̤̦�̵̵̵̢̱̳̰̦̤̰̳˂� ̢̭�˫̢̳̯̤̦�̵̵̢̪ͅ�
̴̤̦̯ͅ�̴̴̶̢̳̦̳�̢̭�̵̵̱̳̰̦̤̪̰̯�̶̥�˲̢̳̰̤�
̴̢̥̯�̴̴̦�̵̴̧̳̰̯̪̳̦̈́�̶̵̵̶̴̢̩̦̯̪̲̦˅�˴ ˂̳�
̪̭�̴ˌ̦̯�̴̵̦�̴̶̷̪̪�̶̯�̢̨̥̱̦̦̓ͅ˂�̶̯̦�̢̱̳˝
̵̵̪̪̰̯� ̵̦� ̶̯̦� ̴̶̱̦̥̰� ˓� ̵̢̧̢̱̤̪̪̤̪̰̯�
˔� ̢̱̳� ̴̭̦� ̴̢̳̮̦� ̵̦� ̭̦� ̴̢̨̯˅� ˪̯� ̵̵̢̯�
̶̲̦� ˓� ̵̢̯̪̰̯� ̷̴̤̪̪̭̪̦ͅ� ˔˂� ̢̭� ˫̢̳̯̤̦�
̵̵̢̪ͅ�̵̶̦̯̦�̢̱̳�̭̦�̵̥̳̰̪�̶̵̶̤̰̮̪̦̳�̵̦�
̷̵̤̰̯̦̯̪̰̯̯̦̭� ̥̦� ̢̭� ̶̨̦̳̳̦� ̥̦� ̱̳̰˝
̵̨̦ͅ ˂̳� ̵̵̢̯̰̮̮̦̯˂� ̢̭� ̶̵̢̱̰̱̭̪̰̯� ̤̪˝
̷̪̭̦�̵̦�̥̦�̯̦�̴̢̱�̴̦�̳̦̯̥̳̦�̤̰̮̱̭̪̤̦�
̶̰� ̶̵̴̪̭̪̦̳� ̦̭̭̦˝̮̮̦͆� ̵̤̰̯̳̦� ̵̵̤̦̦�
̮̮̦͆�̶̵̢̱̰̱̭̪̰̯�̴̴̢̯�̴̧̥̦̯̦ͅ�̵̦�̯̰̯�
̵̵̵̢̢̤̰̮̣̯̦� ̴̥̦� ̴̢̳̮̦� ̴̱̳̰̩̪̣̦ͅ˅�
˴ ˂̳�̴̭̦�̶̵̴̥̰̤̮̦̯˂�̷̴̢̳̤̩̪̦�̵̦�̵̶̴̥̦ͅ�
̵̵̨̮̰̪̯̦̯ͅ�̥̦� ̤̦�̶̲̦˂�̴̢̥̯�̶̯�̱̳̦˝
̮̪̦̳� ̵̴̦̮̱˂� � ̢̭� ˫̢̳̯̤̦� ̴ˌ̴̵̦� ̶̳̦̯̥�
̤̰̮̱̭̪̤̦�̥̦�̭ˌ˪̴̢̨̱̯̦�̼�̶̢̭̲̦̭̭̦�̦̭̭̦�
̢�̷̶̦̯̥�̴̥̦�̴̢̳̮̦�̶̴̤̩̪̮̪̲̦�̥̦�̴̥̦˝
̵̶̵̳̤̪̰̯�̴̴̷̢̮̪̦�̷̵̢̢̯�̥̦�̴̭̦�̶̵̴̪̭̪̦̳�
̦̭̭̦˝̮̮̦͆�̵̤̰̯̳̦� ̴̭̦� ̴̧̢̳̪̪̯� ˕̶̱̰̱˝
̵̢̭̪̰̯�̶̥�̯̰̳̥�̶̥�˲̢̳̰̤˖˂� ̴̭̰̳�̥̦� ̢̭�
̶̨̦̳̳̦�̥̦� ̵̢̭̪̣̳̪̰̯ͅ� ̶̵̤̰̯̥̪̦�̢̱̳� ̭̦�
̴̵̱̳̪̥̦̯ͅ� ˲̢̰̩̮̦̥� ˦̣̥̦̭̬̳̪̮� ˪̭�
˰̵̵̢̢̩̣̪˅�˱̢�̶̨̦̳̳̦�̶̤̩̪̮̪̲̦�̵̤̰̯̳̦�
̭̦�ˬ̢̳̯̥�˷̧̪� ̴̵̦� ̯̰̯� ̴̶̵̦̭̦̮̦̯� ̶̯̦�
̷̵̢̪̰̭̪̰̯�̴̥̦�̴̨̳̭̦̈́�̴̭̦�̶̴̱̭�̭̮̦̯ͅͅ˝
̵̴̢̪̳̦�̶̥�̵̥̳̰̪� ̥̦� ̢̭� ̶̨̦̳̳̦�̴̢̮̪� ̥̦�
̴̶̵̳̤̳̰͊�̵̦�̦̯̤̰̳̦�̶̴̱̭�̷̨̢̳̦�̴̭̦�̩̳̪ͅ˝
̵̴̪̦̳� ̴̥̦� ̷̵̴̪̤̪̮̦� ̥ˌ̩̪̦̳� ̵̶̵̤̰̯̪̯̦̯�
̥̦�̴ ̶̧̧̰̳̪̳�̢ ̶̶̫̰̳̥ˌ̶̩̪�̦ ̯̤̰̳̦˅�˪ ̯�̦ ̧˝
̵̧̦˂�̥ ̦�̯ ̶̴̴̰̮̣̳̦̦�ͅ ̵̶̴̥̦�̨ ̵̶̴̯̪̲̦ͅͅ�
̥ˌ̵̴̦̹̱̦̳� ̴̧̤̰̯̪̳̮ͅ� ̵̵̥̮̰̯̳̦̯ͅ� ̵̦�
̵̵̨̮̰̪̯̦̯ͅ� ̴̥̦� ̵̴̧̧̦̦� ̶̵̴̢̨̮̯̦̈́�
̵̦� ̴̢̨̤̯̤̳̪̯̦̈́ͅ� ̴̥̦� ̴̢̳̮̦� ̶̵̪̭̪˝

̴̴̦ͅ� ˄� ̭ˌ̵̺̱̳̪̦ͅ� ̶̰� ̨̢̻� ̶̵̢̮̰̳̥̦˂� ̭̦�
̴̨̱̩̰̯̦̈́˂�̭̦�̴̴̨̥̪̱̩̰̯̦̈́�̵̦�̢̭�̤̩̭̰˝
̳̰̱̪̤̳̪̯̦˅� ˔� ˕̵̵̴̩̱˄˜˜̢̢̢̨̮̮̻̪̩˅
̨̰̳˜Ϳ΅˜Ϳ˜̴̭̦˝̴̢̢̨̮̻̪̩˝̵̪̯̦̳˝
̵̱̦̭̭̦̯˝̶̯̦˝̥̦̳̯̪̦̳̦˝̴̧̰̪˝̴̭̦̭̺̦̦˝
̢˝̴̱̳̰̱̰˝̥̦˝̢̭˝̶̨̦̳̳̦˝̶̤̩̪̮̪̲̦˝
̵̤̰̯̳̦˝̭̦˝̧̳̪˜˖˅�

�˱̦�̮̦̳̤̳̦̥̪�Ά�̷̢̫̯̪̦̳�Ϳ΅˜Έ΅΅�
̼� ˵̴̢̳̪˂� ̫ˌ̢̪� ̴̥̱̰ͅͅ� ̴̱̦̳̰̯̯̦̭̭̦˝
̵̮̦̯� ̶̯̦� ̶̵̢̳̦� ̵̵̭̦̳̦� ̶̢� ˵̴̢̢̭̪� ̥̦�
̭ˌ˪̴̭̺̦ͅ� ̦̯� ̵̢̢̳̱̱̦̭̯� ̥̦� ̶̷̶̢̯̰̦� ̼�
̷̵̰̳̦�̦̹˝̴̵̱̳̪̥̦̯ͅ�̦̯�̴̤̦� ̵̴̦̳̮̦� ˄�˓�
˦� ̭ˌ̢̢̪̮̣̭̦� ̵̵̵̢̦̯̪̰̯� ̥̦� ˲̴̶̰̯̪̦̳�
˫̴̢̳̯̰̪̓� ˭̢̰̭̭̯̥̦˂� ˵̴̵̳̪̥̦̯ͅ� ̥̦� ̢̭�
̶̶̳̱̣̭̪̲̦ͅ�̴̧̢̢̳̯̪̦̓˅�˵̢̳�̵̵̭̦̳̦�̵̤̪̦ͅ�
̦̯� ̧̳̳̦̯̤̦ͅͅ� ˕˵˩˷˜˸˨˵˜˧˪˦˷˜
˩Ϳ΅Έ΄˖˂� ̶̴̯̰� ̷̶̴̰� ̷̴̢̪̰̯� ̴̴̢̪̪�
̶̢�̴̶̵̫̦�̥̦�̭ˌ̵̰̣̫̦�̷̴̪ͅ�̦̯�̢̨̮̳̦˅�˪̯�
̵̢̥̦�̶̥�Ά�̷̢̳̪̭�Ϳ΄˂�̷̶̴̰�̷̢̦̻�̣̪̦̯�
̷̶̶̰̭� ̶̴̯̰� ̳̱̰̯̥̳̦ͅ� ̢̱̳� ̭̦� ̴̢̣̪̪� ̥̦�
̷̵̰̳̦� ̵̢̤̣̪̯̦� ̦̯� ̶̴̯̰� ̴̵̢̱̳̤̪̯ͅ� ̶̲̦�
̷̶̴̰� ̷̢̪̦̻� ̴̱̳̪� ̴̴̢̢̤̰̯̯̪̯̤̦� ̷̢̦̤� ̢̭�
̶̮̦̪̭̭̦̳̦� ̵̵̵̢̦̯̪̰̯� ̥̦� ̵̯̰̳̦� ̶̤̰̳˝
̳̪̦̳� ̶̵̢̲̯� ̼� ̢̭� ̵̢̢̳̱̳̪̰̯ͅ� ̴̥̦� ̱̳ͅ˝
̶̴̫̥̪̤̦� ̴̶̵̴̧̤̰̯̤̪ͅ� ̼� ̭ˌ̦̮̱̭̰̪� ̴̥̦�
̴̢̳̮̦�̶̴̤̩̪̮̪̲̦�̥̦�̴̵̶̵̥̦̳̤̪̰̯�̴̢̮˝
̴̷̪̦�̵̤̰̯̳̦�̴̭̦�̶̵̴̢̱̰̱̭̪̰̯�̷̴̤̪̪̭̦�̶̥�
˷̧̪˂� ̴̭̰̳�̥̦� ̢̭� ̶̨̦̳̳̦�̶̥�̮̮̦͆�̯̰̮�
̵̦̯̳̦�Έ�̵̦�Έ΅˂�̵̦�̶̲ˌ̪̭�̷̵̢̢̪�̵ͅͅ�
̵̴̴̢̳̯̮̪� ̶̢� ̴̵̢̦̤̳̪̳̦ͅ� ̥ˌ˪̵̵̢� ̢̤̩̳˝
̨ͅ� ̴̥̦� ̴̢̯̤̪̦̯� ̵̵̵̴̢̢̤̰̮̣̯� ̵̦� ̥̦� ̢̭�
̮̮̰̪̳̦ͅ˂� ̶̴̢̱̳̈́� ̶̥� ̴̵̮̪̯̪̳̦� ̥̦� ̢̭�
̴̧̥̦̯̦ͅ˂�̶̲̪�̶̴̯̰� ̵̵̢̪̦̯̥̳̪� ̴̧̪̯̰̳̮ͅ�
̥̦�̢̭�̴̶̵̪̦�̶̲̪�̶̢̱̰̳̳�̶̭̪�̵̳̦͆�̴̳̦̳ͅ˝
̷̦ͅ�˔˅�˴ ˂̳�̶̴̥̦̱̪�̵̦�̼�̤̦� ̶̫̰ ˂̳�̰̯�̯ˌ̢�
̶̶̴̵̢̮̭̩̦̳̦̦̮̦̯� ̶̳̦̓� ̶̶̢̤̯̦� ̴̶̵̪̦�
̼�̵̵̤̦̦�̢̧̧̢̪̳̦˅�

˩̴̢̯� ̭ˌ̵̵̵̢̦̯̦� ̥̦� ̷̶̴̰� ̱̦̯̤̩̦̳�
̴̶̴̵̤̰̯̤̪̦̯̤̪̦̦̮̦̯� ̴̶̳� ̵̵̤̦̦� ̭ͅ˝
̵̨̪̪̮̦� ̶̵̳̦̲̦͆˂� ̶̴̯̰� ̷̶̴̰� ̴̱̳̪̰̯�
̥ˌ̢̨̳̦ͅ ˂̳�˲̴̶̰̯̪̦̳�̭̦�˵̴̵̳̪̥̦̯ͅ˂�̭ˌ̦̹˝
̴̴̱̳̦̪̰̯�̥̦�̵̯̰̳̦�̵̴̳̈́�̶̵̢̩̦�̴̤̰̯̪̥ͅ˝
̵̢̳̪̰̯˅

�˸̨̪̯ͅ˄��˷̢̤̩̪̥�˷˦˭˦
˵̴̵̳̪̥̦̯ͅ� ̥̦� ̭ͯ�˦̴̴̦̮̣̭̦ͅ�˲̢̰̯̥̪̭̦�
˦̢̨̮̻̪̩̦�˕˦˲˦˖
˷̵̢̢̣˂��̶̵̫̪̭̭̦�̥̦�ͿͿ˜ΈΆͿ˅
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* Par Moha Moukhlis

OUI, vous pouvez libeller vos chèques en langue amazighe 
et en caractères tifininaghes. C’est ce que confirme Maître 
et activiste amazigh Ahmed Arrehmouch, suite au jugement 
prononcé par le Tribunal de commerce de Casablanca, le 17 
septembre 2020.
Les faits : Maître Arrehmouch, sur son mur Facebook, affirme 
avoir réussi à obtenir gain de cause pour un de ses clients qui 

a porté plainte contre une agence bancaire qui avait refusé 
d’encaisser un chèque bancaire libellé en langue amazighe 
avec sa graphie tifinaghe. La banque en question a argué que 
le chèque est libellé dans une langue « incompréhensible ».
Le jugement a rendu justice au client et a demandé à la 
société bancaire de payer les dommages et intérêts, suite à 
son refus d’encaisser le chèque. Une décision juridiction-
nelle qui désormais devra servir de référence et de source 
de droit pour toute décision ultérieure. Nos félicitations à 

Maître Arrehmouch 
qui estime que cette 
action renforce le 
processus de lutte 
institutionnelle et 
qui mérite d’être 
félicité.

LIBELLEZ VOS CHEQUES BANCAIRES EN LANGUE AMAZIGHE
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Après François Hollande, Emmanuel Macron, Pré-
sident de la République française, vient de répondre à 
la requête de l’Assemblée Mondiale Amazighe au sujet 
du dossier de la réparation des préjudices causés par la 
guerre chimique contre le Grand Rif.
A travers le commissaire en chef de 1ère classe, M. 
Jean LE ROCH, de l’ Etat-Major Particulier de la Pré-
sidence de la République,  Macron a répondu au pré-
sident de l’Assemblée Mondiale Amazighe, Rachid 
RAHA, qui avait envoyé un courrier à l’occasion du 99e  
anniversaire de la bataille d’Anoual, le 21 juillet der-
nier, au sujet de l’utilisation des armes chimiques de 
destruction massive par les Etats espagnol et français 
contre les populations civiles rifaines durant la Guerre 
du Rif de 1921 à 1927 aux fins de réparation des pré-
judices causés par les dites armes chimiques de des-
truction massive, au demeurant prohibées par le droit 
international. 
M. LE ROCH a souligné que : « Le Président de la Ré-
publique a bien reçu la correspondance par laquelle  
vous demandez, en faveur des héritiers des victimes 
de la guerre du Rif (1921-1926), la réparation des 
préjudices subis dans le cadre de l’utilisation d’armes 
chimiques contre la population civile.
Le chef de l’Etat m’a confié le soin de vous assurer de la 
meilleure attention avec laquelle il a été pris connais-
sance de votre courrier et les préoccupations qui mo-
tivent votre démarche.
Le sujet délicat que vous évoquez relève des compé-
tences confiées à madame la Ministre déléguée auprès 
de la Ministre des armées, chargée de la mémoire et 
des anciens combattants, vers laquelle je n’ai pas man-
qué de relayer votre demande afin qu’elle soit exami-
née avec soin. Ses services ne manqueront pas de vous 
faire directement savoir la suite susceptible de lui être 
réservée. ».
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En réponse de la corres-
pondance envoyée au mi-
nistre fédéral des Affaires 
étrangères de la Répu-
blique Fédérale d’Alle-
magne, M. Heiko MAAS 
de la part d’une cinquan-
taine d’ONGs amazighe, 
l’Ambassadeur d’Alle-
magne au Maroc, Dr. Götz 
SCMIDT-BREMME, vient 
de recevoir une délégation 
amazighe afin de discuter 
des questions se référant 
aux droits des Amazighs.
La délégation amazighe 
était composée par Ra-
chid RAHA, président de 
l’Assemblée Mondiale 
Amazighe, Amina IBNOU-
CHEIKH, présidente déléguée pour le Maroc de l’AMA, 
Mme. Belkiss AL ANSARI, présidente de la Fondation 
MOHAMED ALI AG TAHER AL ANSARI, Asmae AL AN-
SARI et Dr. Mohamed CHTATOU.
La discussion s’est centrée sur la question de l’officialisa-
tion de la langue amazighe et de son enseignement au sein 
des communautés amazighes en Europe, et plus particu-
lièrement en Allemagne. Monsieur l’ambassadeur a mis 
l’accent sur la possibilité d’impliquer activement le tissu 
associatif de la diaspora amazighe en Allemagne dans la 
formation et l’enseignement de la langue amazighe.
Rachid Raha a rappelé, que dans une lettre ouverte adres-
sée antérieurement à la Chancelière allemande Angela 
Merkel, il avait souligné que : « si la majorité des jeunes 
issus de l’émigration tombe dans la délinquance, – dont 
une infime partie a été séduite par les thèses du djiha-
disme-, c’est que « l’école allemande » du pays d’accueil 
n’a pas réussi leur intégration scolaire. C’est qu’ont ob-
servé les responsables éducatifs dans les années soixante 
et soixante dix, et qui ont eu le mérite de développer et 
d’appliquer le programme éducatif basé sur l’ELCO, à 
savoir « l’enseignement des langues et cultures d’origines 
». Ce qui a poussé le ministère de l’éducation nationale à 
l’époque de passer des accords avec les pays émetteurs de 
l’émigration, pour dispenser de manière complémentaire 
des cours de langues espagnole, portugaise, italienne, 
polonaise, turque et arabe… Les résultats étaient spec-
taculaires : les écoliers d’origine espagnole, portugaise, 
italienne, … y inclus ceux qui sont musulmans et d’origine 
turc, ont tous amélioré leur rendement, l’échec scolaire 
s’est réduit notablement, et par conséquent, ils ont bien 
réussis leur intégration sociale et socioprofessionnelle; 
cela n’a pas été le cas des élèves d’origine marocaine, 
dont les résultats sont devenus pire qu’avant. La cause 
se trouvait dans le simple fait que ces enfants d’origine 
marocaine n’étaient pas des « Arabes », ils n’étaient pas 
de culture arabe ni connaissaient la langue arabe. Ils ne 

comprenaient rien aux enseignants marocains parce que 
ces enfants étaient (et le sont toujours) presque tous des 
Amazighs, des berbères originaires des montagnes du Rif. 
Si les élèves turcs comprenaient parfaitement les ensei-
gnants envoyés par le gouvernement d’Ankara, les élèves 
d’origine marocains ne comprenaient pas du tout les en-
seignants arabophones. Ces derniers ont permis d’accen-
tuer leur « crise d’identité », de les sous-valoriser et de les 
condamner aux marges de la société, à élargir les poches 
de la délinquance, à multiplier les réseaux du trafic de 
drogue et dont certains terminent fatalement à se conver-
tir en ‘bombes humaines’ … ».
La discussion a mis en relief l’importance d’inclure la 
langue amazighe dans les programmes de conventions 
bilatérales, notamment les accords bilatéraux concernant 
les « Enseignements de Langue et de Culture d’Origine 
(ELCO) ».
Par rapport à la question de faire traduire en amazighe et 
écrire en graphie tifinagh les écriteaux et les plaques de 
signalisation des institutions diplomatiques se trouvant 
au Maroc, monsieur l’ambassadeur a répondu par l’affir-
matif, en ayant déjà pris l’initiative de le faire pour son 
ambassade.
Les discussions ont duré une heure et demi où il y a eu 
des échanges d’idées et d’opinions sur divers thèmes dont 
celui de la régionalisation et le nouveau modèle de déve-
loppement et l’importance de développement local et du-
rable. Dans ce sens, l’ambassadeur allemand a signalé que 
son ambassade soutiens certains projets dans certaines 
localités montagneuses. Aussi, il a conseillé la délégation 
amazighe de se mettre en contacts avec les fondations al-
lemandes installées au Maroc.

** En Photo M. L’Ambassadeur Dr. Götz SCMIDT-
BREMME avec la délégation amazighe devant l’écriteau 
de l’Ambassade où il est inclus la langue amazighe.




